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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2203 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a prolonge le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (B1NUGBIS) jusqu’au 
29 fevrier 2016 et m’a prie de lui rendre compte, tous les six mois, de l’application 
de la resolution. 11 presente egalement l’etat d’avancement de l’execution du mandat 
et il dresse un bilan des principaux faits survenus sur les plans politique, 
socioeconomique et humanitaire et sur ceux de la securite et des droits de l’homme 
en Guinee-Bissau depuis la publication de mon rapport du 13 aout 2015 
(S/2015/626). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. Le climat politique en Guinee-Bissau est reste marque par des tensions et des 
divisions au sein du Parti africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo 
Verde (PA1GC) et entre les organes souverains de l’Etat. La periode consideree a vu 
des batailles politiques et juridiques entre les partis sur la question de la nomination 
d’un premier ministre, de la formation d’un nouveau gouvernement et de l’adoption 
d’un programme gouvernemental. 


3. Le 17 aout, en reponse a la demande qui lui etait faite par le President de la 
Guinee-Bissau Jose Mario Vaz de nommer un nouveau premier ministre en 
remplacement de Domingos Simoes Pereira, qui avait ete remercie le 12 aout, le 
PAIGC a de nouveau nomme Simoes Pereira. Le 20 aout, le President a prefere 
nommer par decret au poste de Premier Ministre le Troisieme Vice-President du 
PAIGC, Baciro Dja, qui a prete serment le meme jour. Cette nomination a ete 
largement decriee, en particulier par le PAIGC, qui avait suspendu de ses fonctions 
M. Dja le 6 aout parce qu’il aurait refuse d’expliquer, comme son parti le lui 
demandait, les depenses engagees alors qu’il etait charge de gerer la campagne 
electorate de 2014. Le 24 aout, l’Assemblee nationale a adopte une resolution 
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demandant l’annulation du decret presidential et l’ouverture d’un dialogue suivi 
entre les institutions de l’Etat, en proposant l’adoption d’un pacte de stabilite pour 
assurer la stabilite politique et sociale et faire en sorte que le pays soit gouvernable 
jusqu’a la fin des neuviemes mandats legislatif et presidentiel. En outre, 
l’Assemblee nationale a approuve la constitution d’une commission parlementaire 
pour enqueter sur la veracite des accusations, faisant etat de corruptions, de 
detournements de fonds, de nepotisme et d’autres infractions economiques, 
proferees par le President Vaz, dans son discours a la nation du 12 aout, a l’encontre 
de membres du gouvernement du Premier Ministre Simoes Pereira. Le 8 septembre, 
un jour seulement apres que le gouvernement du Premier Ministre Dja avait prete 
serment, la Cour supreme de justice a statue a l’unanimite que le decret presidentiel 
portant nomination de M. Dja etait inconstitutionnel. Par un decret publie le 9 
septembre, le President a limoge le gouvernement du Premier Ministre Dja, apres la 
demission de ce dernier. 

4. Lors d’un Sommet extraordinaire de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le 12 septembre, la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEDEAO a prolonge le mandat de sa mission en 
Guinee-Bissau jusqu’en juin 2016. Elle a egalement demande au President du 
Senegal, Macky Sail, et au President de la Guinee, Alpha Conde, en leurs qualites 
respectives de President de la CEDEAO et de Mediateur de la CEDEAO pour la 
Guinee-Bissau, avec le concours de l’ancien President de la Guinee, Olusegun 
Obasanjo, en sa qualite d’Envoye special du President du Nigeria, Muhammadu 
Buhari, de faciliter le dialogue avec toutes les parties prenantes afin de trouver une 
solution durable a la crise. 

5. Pour donner suite a cette demande, l’ancien President Obasanjo s’est rendu en 
Guinee-Bissau a deux reprises pour tenter de faciliter une sortie de la crise 
politique. Lors de sa visite du 15 au 17 septembre, il a tenu des consultations 
intensives avec le President Vaz et les responsables du PAIGC, du Parti pour la 
renovation sociale (PRS), du Parti de la convergence democratique et de l’Union 
pour le changement, tous representes a l’Assemblee nationale. 11 a egalement 
rencontre le President du Parlement et le President de la Cour supreme de justice. 
Le 16 septembre, le President Vaz a entame des consultations avec les cinq partis 
politiques representes a l’Assemblee nationale en vue de la nomination d’un 
nouveau premier ministre. Lors de ses consultations avec le PAIGC, il lui a 
demande de proposer trois noms au poste de premier ministre. En reponse, le Parti a 
propose la candidature de son Premier Vice-President, Carlos Correia, qui a ete 
retenue par le President. Le 17 septembre, M. Correia a ete nomme et investi par le 
President Vaz. Lors d’une conference de presse le meme jour, l’ancien President 
Obasanjo a propose que le President Vaz, l’Assemblee nationale, le Premier 
Ministre, les partis politiques et la societe civile signent le pacte de stabilite propose 
pour promouvoir la cooperation et le dialogue. 

6. Le 2 octobre, apres une serie de consultations au sein du PAIGC et avec 
d’autres partis politiques, le Premier Ministre Correia a presente au President Vaz la 
liste des personnes qu’il souhaitait nommer pour former l’equipe gouvernementale. 
Dans une lettre datee du 6 octobre, le President a informe le Premier Ministre qu’il 
ne retiendrait pas cette proposition, en arguant que des enquetes parlementaires 
etaient en cours a 1’encontre de certains des individus que le Premier Ministre 
souhaitait nommer, qui auraient commis des malversations. Alors que le President 
lui avait demande de lui faire une autre proposition, le Premier Ministre a de 
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nouveau presente la meme liste de noms le 7 octobre, en demandant au President 
d’avancer des preuves contre ceux qu’il refusait de nommer. 

7. L’ancien President Obasanjo est revenu a Bissau du 9 au 11 octobre pour 
poursuivre ses consultations avec les acteurs politiques. Le 12 octobre, mon 
Representant special pour la Guinee-Bissau et chef du B1NUGBIS a rencontre 
separement a plusieurs reprises le President Vaz et le Premier Ministre Correia dans 
l’espoir de les aider a tomber d’accord sur les noms des personnes a nommer aux 
Ministeres des ressources naturelles et de l’interieur. Plus tard dans la journee, le 
President Vaz a nomme les membres du Gouvernement, en confiant a titre 
proviso ire au Premier Ministre les deux portefeuilles qui posaient probleme. 

8. Le nouveau Gouvernement, qui compte 16 ministres (dont cinq femmes) et 
13 secretaires d’Etat (dont trois femmes), a prete serment le 13 octobre. Outre les 
membres du PA1GC, le Gouvernement comprend des personnalites venues des trois 
partis politiques de moindre importance qui sont represents a l’Assemblee 
nationale. Les negociations visant a faire entrer le PRS dans le Gouvernement n’ont 
pas abouti. 

9. Le 20 novembre, le Conseil national des affaires juridiques du PAIGC a exclu 
Baciro Dja du Parti parce qu’il n’en aurait pas respecte les regies et le reglement en 
acceptant le poste de premier ministre au mois d’aout. Trois autres membres du 
PAIGC qui faisaient partie du gouvernement de M. Dja ont ete frappes d’une 
exclusion temporaire de quatre ans pour le meme motif. M. Dja a forme un recours 
contre cette decision, qui a ete rejete par le tribunal regional de Bissau le 
22 decembre. Toujours le 20 novembre, le President Vaz a limoge le Procureur 
general, Hermenegildo Pereira, et le President de la Cour des comptes, Vasco 
Biague. Ces deux hommes etaient connus comme des defenseurs eloquents de 
l’independance de l’appareil judiciaire pendant leur mandat. 11s ont ete remplaces 
par Antonio Sedja Man et Dionisio Cabi, tous deux membres du PRS. 

10. Ce climat politique tendu s’est fait ressentir lors de la premiere session 
ordinaire de l’Assemblee nationale, qui s’est ouverte le 23 novembre. Apres une 
semaine de debat houleux, l’Assemblee nationale a approuve son programme de 
travail le 30 novembre, par 55 voix pour, dont 51 emanant de membres du PAIGC. 

11. Les 16 et 17 decembre, le President Vaz a assiste a la quarante-huitieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO a Abuja. Dans son communique final, la Conference de la CEDEAO a 
souligne l’importance du dialogue pour consolider la paix et la democratic en 
Guinee-Bissau et demande de nouveau aux autorites nationales de proceder au plus 
vite a la revision de la Constitution du pays. Elle a aussi donne pour instruction au 
President de la Commission de la CEDEAO de prendre les mesures necessaires pour 
organiser une reunion du Groupe de contact international pour la Guinee-Bissau, en 
consultation avec les autres parties prenantes, et elle a demande de nouveau aux 
partenaires bilateraux et multilateraux de la CEDEAO d’apporter un soutien 
financier a la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

12. Du 21 au 23 decembre, l’Assemblee nationale a examine le programme 
gouvernemental. A la fin des debats, un vote a eu lieu. Sur les 101 parlementaires 
presents, 45 ont vote pour et 56, y compris la totalite des 41 membres du PRS et 
15 membres du PAIGC, se sont abstenus. Le Bureau de l’Assemblee nationale s’est 
reuni le 29 decembre pour examiner le resultat du vote a la demande du PAIGC. 
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Dans la resolution qu’il a adoptee, le Bureau a indique qu’il s’abstiendrait de donner 
une interpretation technique et juridique du vote, un consensus ne pouvant etre 
degage sur cette interpretation. 11 a ajoute qu’il serait favorable a des negociations 
politiques, en particulier entre le PAIGC et le PRS, afin d’eviter la situation de 
chaos politique et social qu’une poursuite des differends politiques et 
partisans risquerait d’entrainer. 

13. Le 14 janvier, le Conseil national des affaires juridiques du PAIGC a exclu 
14 deputes qui s’etaient abstenus de voter sur le programme gouvernemental et les a 
remplaces par de nouveaux membres du Parti. L’ancien Premier Ministre Baciro 
Dja, qui faisait partie des membres du PAIGC qui s’etaient abstenus de voter, avait 
ete deja exclu du Parti le 20 novembre. Le 15 janvier, la Commission permanente de 
l’Assemblee nationale a dechu de leur mandat 15 deputes appartenant au PAIGC. Le 
18 janvier, les 15 deputes du PAIGC ont perturbe le bon deroulement de la seance 
de l’Assemblee. Le President a suspendu la seance et reporte le vote au 19 janvier. 
Ceux qui avaient ete exclus du Parlement ont neanmoins refuse de ceder leur siege 
et, rejoignant le PRS dans l’opposition, ont elu un nouveau President, en violation 
du reglement en cours de l’Assemblee. 

14. Le 25 janvier, le PAIGC, le Parti de l’unite nationale, l’Union pour le 
changement, le Parti de la convergence democratique et le Mouvement patriotique 
ont tenu une conference de presse, au cours de laquelle ils ont presente une lettre 
ouverte aux citoyens et aux partenaires internationaux et accuse de plusieurs 
infractions les 15 deputes exclus du Parlement et des membres du PRS, notamment 
d’usurpation d’identite, d’empietement, de tentative de coup d’Etat et d’atteintes a 
l’ordre constitutionnel et a l’etat de droit. Les cinq partis ont egalement porte 
plainte au penal contre le groupe dissident a l’Assemblee. Evoquant les questions 
adressees, plus tot dans la journee, par le Bureau du procureur special au Ministre 
des finances et au Ministre charge de la femme, de la famille et de la cohesion 
sociale, au sujet du detournement presume en 2015 d’allocations de soins de sante 
pour les agents de l’Etat, ils ont egalement mis en garde les autorites contre toute 
« chasse aux sorcieres » sur le plan judiciaire. 

15. Le meme jour, le President Vaz a engage une serie de consultations avec les 
parties prenantes nationales, y compris des representants d’organisations de la 
societe civile et de partis politiques, le Vice-President de l’Assemblee nationale, le 
Premier Ministre, les chefs traditionnels et religieux et le President de la Cour 
supreme. Le President a egalement tenu, le 29 janvier, une reunion avec des 
representants de la communaute internationale au cours de laquelle il a admis que 
l’Assemblee nationale etait dans une impasse constitutionnelle, tout en repetant 
qu’il n’avait aucunement l’intention de la dissoudre. 

16. Le 27 janvier, la Cour regionale de Bissau a approuve l’injonction demandee 
par le President de l’Assemblee nationale contre le groupe du PRS au Parlement et 
les 15 deputes qui en avaient ete exclus. La Cour les a egalement pries de respecter 
la decision prise par la Commission permanente de l’Assemblee de dechoir de leur 
mandat les 15 deputes et les a exhortes a s’abstenir de toute action susceptible de 
mettre en danger 1 ’integrite physique des autres deputes et des citoyens en general. 

17. Le 28 janvier, un collectif de 21 partis politiques « non represents au 
Parlement » a tenu une conference de presse a Bissau en soutien aux 15 deputes 
exclus de l’Assemblee et a exhorte le President Vaz a limoger le Gouvernement. 
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18. Le meme jour, l’Assemblee nationale a approuve le programme 
gouvernemental avec une majorite de 59 voix contre 102. Le PRS a boycotte la 
seance. Peu apres l’annonce de l’approbation du programme, le President s’est 
declare surpris, dans un communique publie par son cabinet, que son programme ait 
ete soumis a un vote alors qu’il n’avait pas fini de consulter les parties prenantes. 11 
a indique qu’il poursuivrait toutefois ses consultations. 

19. Le President Vaz a invite l’ONU, l’Union africaine, la CEDEAO, la 
Communaute des pays de langue portugaise et l’Union europeenne a participer a 
une reunion qu’il avait convoquee les l er et 2 fevrier avec les principales parties 
prenantes impliquees dans la crise politique. 

20. Dans une lettre au President Vaz publiee le 2 fevrier, le chef du PAIGC, 
Simoes Pereira, a demande une modification des reunions convoquees par le 
President, de fa<;on a n’y inclure que des representants des « institutions 
competentes et legitimes » de la Republique. M. Pereira a egalement declare que le 
Parti etait dispose a participer a un dialogue « franc et constructif » entre les partis 
politiques, les organisations de la societe civile et les institutions souveraines, en 
vue d’un pacte de stability a appliquer par l’entremise de la legislature actuelle. 11 
s’est enfin felicite de la presence de partenaires internationaux au dialogue en cours. 


Situation sur le plan de la securite 

21. Malgre les incertitudes dans le domaine politique, la situation dans le pays sur 
le plan de la securite est restee stable pendant la periode consideree. Pour lutter 
contre le developpement de la criminalite organisee, 1’aggravation du trafic de 
stupefiants et la multiplication des vols a main armee au pire de la crise politique, le 
Ministere de 1’interieur a lance un plan de securite special prevoyant la realisation 
de patrouilles conjointes regulieres par la police et les militaires. Ce plan a ete 
interrompu au debut du mois de janvier. Par ailleurs, conformement a son mandat, la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau a renforce les arrangements pris en 
matiere de securite pour proteger les institutions de l’Etat face aux menaces pesant 
sur elles dans le contexte de crise politique. 

22. Le 12 aout, le tribunal militaire superieur a ouvert une nouvelle procedure 
contre le contre-amiral Jose Zamora Induta en rapport a son implication presumee 
dans les evenements du 21 octobre 2012 a la base de l’armee de l’air de Bissalanca, 
qui aurait apparemment ete attaquee par des assaillants. Accuse d’homicide, de 
terrorisme et de subversion de l’ordre constitutionnel, M. Induta a ete place en 
residence surveillee. Le 22 septembre, il a ete transfere dans une cellule de 
detention dans le camp militaire de Mansoa (region d’Oio). Le 11 novembre, la 
Cour supreme de justice a approuve une demande d "habeas corpus qui avait ete 
deposee par ses avocats. Le contre-amiral a ete relache, mais reste place en 
residence surveillee. Le 16 decembre, le tribunal militaire superieur a annule toutes 
les mesures coercitives qu’il avait prises a l’encontre de M. Induta, et refuse une 
nouvelle demande du procureur militaire pour que M. Induta soit designe comme 
suspect dans le dossier concernant les evenements du 21 octobre 2012. 

23. Du 9 au 11 septembre, le lieutenant-general Biague Na’Ntan, chef d’etat-major 
des forces armees de la Guinee-Bissau, a assiste a la trente-cinquieme reunion 
ordinaire du Comite des chefs d’etat-major de la CEDEAO, a Dakar. A cette 
occasion, la CEDEAO a indique qu’elle continuait de s’employer a reunir les 



ressources necessaires pour demobiliser comme prevu les militaires et policiers. Les 
participants sont convenus de proposer que la caisse de pensions speciale pour les 
militaires et agents de securite soit separee de la composante primes des anciens 
combattants de la liberte, afin de faciliter un lancement plus rapide du processus de 
demobilisation. Le 22 octobre, apres des consultations ulterieures avec le 
B1NUGBIS et d’autres partenaires internationaux, le Gouvernement a annonce 
qu’un compte bancaire distinct serait ouvert pour les primes. 11 a egalement annonce 
son intention de renegocier le protocole d’accord signe avec la CEDEAO en 
novembre 2012 en vue de la mise en place de la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau et de la fourniture d’un soutien dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite. 


Situation des droits de l’homme 

24. Pendant la periode consideree, la situation des droits de l’homme en Guinee- 
Bissau est restee largement inchangee. Peu de progres ont ete accomplis dans les 
enquetes sur les violations flagrantes des droits de 1’homme qui ont ete commises 
par le passe ou dans la mise en place de dispositifs connexes de definition des 
responsabilites. Aucune avancee n’a ete enregistree dans [’amelioration des 
conditions de vie dans les prisons et les autres centres de detention ou en matiere de 
protection contre la violence sexuelle et sexiste. 

25. Le 17 aout, le tribunal regional de Bissau a juge trois policiers et un garde 
national coupables d’avoir battu a mort un civil, qui aurait resiste a son arrestation 
arbitraire, le 20 septembre 2014 a Bissau. Le tribunal a condamne les quatre 
suspects a 10 ans de prison et a une amende de 5 millions de francs CFA a verser a 
la famille de la victime. Le l er octobre, la defense a fait appel, et les suspects ont ete 
remis en liberte conditionnelle a condition qu’ils se presentent regulierement devant 
les autorites judiciaires. 

26. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a plaide pour que les medias 
ne soient pas utilises a des fins politiques, et pour faire valoir le droit de la 
population a des informations exactes, objectives et impartiales. Dans un contexte 
de tensions politiques croissantes, des organisations de medias ont utilise un 
langage politise, ce qui pourrait etre interprets comme relevant de la « diffamation » 
et de la « discrimination », qui sont erigees en infraction par 1 ’article 126 du Code 
penal de la Guinee-Bissau. Le 20 aout, l’Assemblee nationale a publie une note a 
l’intention des medias, en leur demandant de respecter scrupuleusement les regies 
deontologiques, d’eviter toute politisation, d’etre conscients qu’ils peuvent faire 
l’objet de poursuites et de signaler toute violation du droit a la liberte d’expression 
et d’opinion au Bureau du Procureur general. 

27. Du 10 au 16 octobre, la Rapporteuse speciale sur l’independance des juges et 
des avocats s’est rendue en Guinee-Bissau pour evaluer l’independance et le 
fonctionnement de l’appareil judiciaire. Dans ses observations preliminaries, elle a 
note que la population avait peu confiance dans le systeme de justice officiel, et que 
les conditions de travail et les mesures de securite mises en place pour les juges et 
les procureurs n’etaient pas satisfaisantes. Elle a fait observer que ces lacunes 
empechaient un acces a une justice de qualite en temps opportun, et sapaient 
l’independance des juges, des procureurs et des avocats. Elle a note egalement que 
l’acces a la justice etait compromis par le manque de juges et de procureurs dans de 



nombreuses regions du pays, et que ce vide etait comble par les chefs traditionnels, 
dont les methodes etaient souvent incompatibles avec les instruments internationaux 
des droits de l’homme ratifies par la Guinee-Bissau. 

28. Le 16 novembre, le B1NUGBIS a communique son rapport sur la situation des 
droits de l’homme dans les prisons et les centres de detention au Ministre de la 
justice, en recommandant au Gouvernement de prendre des mesures urgentes pour 
remedier aux problemes de la surpopulation carcerale et des detentions illegales, et 
d’offrir aux detenus des conseils juridiques et des services sociaux de base. 

29. Le 4 decembre, le nouveau Procureur general a ordonne a la Radio et a la 
television nationales de la Guinee-Bissau de suspendre un programme de debat 
hebdomadaire a la radio sur les questions politiques et sociales, en invoquant la 
necessity de proteger l’ordre public, la paix, la stabilite et la securite des 
institutions. Le lendemain, apres une reunion avec le Directeur de la station de 
radiodiffusion, le Procureur general a leve la suspension de ce programme. 


Situation sur les plans social, economique et humanitaire 

30. Malgre la crise politique, la Guinee-Bissau devrait connaitre une croissance 
economique de 4,8 % en 2016, grace principalement a [’augmentation des recettes 
provenant des exportations de noix de cajou, en raison d’un cours favorable 
(400 francs CFA le kilo en 2015 contre 259 francs CFA le kilo en 2014), et a 
l’efficacite accrue de la reglementation douaniere pour lutter contre la contrebande. 
L’inflation est restee faible, avec des hausses de prix trimestriels de seulement 
0,2 % en moyenne. 

31. La production vivriere a diminue de 8 % par rapport aux cinq annees 
anterieures. Toutefois, Lapprovisionnement alimentaire est reste suffisant, en raison 
essentiellement des bonnes recoltes de noix de cajou et des cours favorables a 
l’international. Pour inverser la tendance apres les mauvaises recoltes pendant la 
saison agricole de l’annee precedente, le Ministere de l’agriculture et du 
developpement rural, fort du soutien de ses partenaires internationaux, a aide les 
agriculteurs en leur fournissant des intrants agricoles et des pesticides, et en 
encourageant les activites vivres contre travail. 

32. Au cours de la periode consideree, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et d’autres partenaires internationaux ont travaille en etroite 
collaboration avec le Ministere de 1’education pour faire en sorte que l’annee 
scolaire 2015-2016 commence bien a la date prevue. Les ecoles ont ouvert leurs 
portes le 12 octobre, malgre le lancement d’une greve des enseignants qui a 
partiellement perturbe les cours pendant environ trois semaines. En decembre, 
l’UNICEF a acheve la construction de 75 salles de classe, portant a 300 le nombre 
total de salles de classe remises en etat dans les collectivites se trouvant en zones 
rurales et dans des zones reculees au cours des 12 derniers mois, ce qui a permis 
d’offrir un meilleur acces a 1’education a quelque 10 000 eleves. 

33. Grace a l’appui d’urgence fourni par l’UNICEF aux fins de la chloration de 
l’eau apres l’epuisement des stocks de chlore du reseau public de distribution d’eau 
de Bissau, les habitants de Bissau ont pu continuer d’avoir acces a des ressources en 
eau convenablement traitees entre les mois de juillet et septembre. Les autorites ont 
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recommence d’assurer un approvisionnement regulier en chlore au mois de 
septembre. 

34. Le 24 novembre, avec l’aide de l’UNICEF, de [’Organisation mondiale de la 
Sante et de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination, le Ministere de la 
sante publique a introduit avec succes le 24 novembre le vaccin Rotavirus dans le 
programme national de vaccination systematique. Plus de 250 travailleurs de la 
sante a tous les niveaux de la pyramide sanitaire ont suivi une formation sur 
l’administration du nouveau vaccin. Des campagnes de vaccination supplementaires 
contre la polio et la rougeole, integrees a des programmes de supplementation en 
vitamine A et de deparasitage au mebendazole, ont ete menees d’octobre a 
decembre. 

35. Du mois d’aout au mois de decembre, le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) a continue de contribuer a 1’amelioration de la sante 
maternelle et neonatale grace a des dons de materiel hospitalier et de medicaments 
dans les regions de Quinara, Tombali et Bolama. Le 26 novembre, le FNUAP et le 
Ministere de la sante publique ont signe un accord prevoyant la construction et la 
rehabilitation de centres de sante et de maisons d’attente de maternite dans ces trois 
regions. 

36. Au mois de decembre, le Ministere de l’education a mis la derniere main a 
deux grands documents d’orientation, a savoir une analyse sur le secteur de 
l’education et le plan strategique decennal pour le secteur de l’education, avec le 
soutien de l’UNICEF, de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture et du Partenariat mondial pour l’education. 

37. Aucun cas de fievre hemorragique Ebola n’a ete enregistre dans le pays au 
cours de la periode consideree. Les organismes des Nations Unies ont continue 
d’aider le Gouvernement a renforcer son systeme de veille sanitaire et 
d’intervention. 


III. Etat d’avancement de l’execution du mandat 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 

A. Concertation politique sans exclusive et reconciliation 
nationale 

38. Le 29 octobre, le BINUGBIS et la Commission d’organisation de la 
Conference nationale ont tenu une reunion avec 29 representants des medias bases a 
Bissau et dans les regions du pays pour amener les medias a participer a la 
concertation nationale et leur fournir des informations de base sur le mandat de la 
Commission. Suite a cette reunion, a la demande du President de la Commission, le 
BINUGBIS et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont 
appuye la tenue de trois ateliers a Bissau, Sao Domingos et Bafata, aux mois de 
novembre et decembre, pour dissuader les professionnels des medias de ceder a 
toute rhetorique de la haine. Une centaine de participants venus des agences de 
presse locales, des stations de radio locales et commerciales, des medias publics et 
des cabinets du President et du Premier Ministre ont suivi une formation. 
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39. Du 20 novembre au 19 decembre, a la demande de la Commission 
d’organisation, un consultant national engage par le B1NUGB1S a fait la synthese de 
tous les documents de travail et rapports preparatories etablis et utilises par les 
predecesseurs de la Commission. Un document de synthese a ete communique a la 
Commission a la fin du mois de decembre. Ce document et les conclusions de la 
Commission serviront de point de depart a la formulation de recommandations lors 
de la Conference nationale. 

40. Malgre ces efforts, et en partie a cause de la situation politique qui sevit en 
Guinee-Bissau, les autorites gouvernementales n’ont pas convoque la Commission 
d’organisation ni rencontre son president. 


Conseils et appui strategiques et techniques fournis 
aux autorites nationales en vue de la mise en oeuvre 
de la reforme du secteur de la securite nationale 

41. En raison de l’impasse politique en cours en Guinee-Bissau, les efforts de 
demobilisation n’ont rien donne. Au cours de la periode a l’examen, le B1NUGB1S 
n’a pas ete en mesure de mener une campagne d’information sur l’importance de la 
demobilisation comme le Gouvernement le lui avait demande. 11 a aide la 
Commission technique nationale mixte et independante, sous la houlette du 
Ministere de 1’administration interieure, a examiner les criteres de selection du 
personnel et la strategic de formation de la police. Le B1NUGBIS a egalement repris 
ses initiatives de colocalisation de ses conseillers de police dans le poste de police 
modele du quartier Bairro Militar a Bissau. 

42. Au cours de ses consultations avec le Ministre de la defense et le 
commandement militaire, le B1NUGBIS a recju 1’assurance que les dispositifs 
voulus etaient en place pour absorber les 24 millions de dollars necessaires au 
paiement des pensions des 500 premiers militaires et policiers retraites. Toutefois, 
ils ont craint que du retard ne soit pris pour proceder a temps au versement des 
premieres pensions des militaires et policiers a travers la caisse de pensions speciale 
et le dispositif de primes. 11s ont demande l’aide de la communaute internationale 
pour mobiliser des fonds afin de pouvoir appliquer rapidement le programme de 
pensions. 

43. Du 3 au 9 octobre, le bureau regional du B1NUGBIS a Bafata a mene des 
ateliers de renforcement des capacites et d’encadrement pour les membres de la 
Police et de la Garde nationale des regions de Bafata, Gabu, Biombo, Cacheu et 
Oio. Les modules proposes a 17 officiers, dont trois femmes, portaient sur les 
ressources humaines, [’administration, les donnees criminelles et le traitement des 
systemes de base. Du 24 au 26 novembre, le bureau regional du BINUGBIS a 
Bafata a anime un atelier sur les enquetes criminelles a l’intention de 14 policiers, 
qui etait axe sur l’analyse des statistiques de la criminalite et les mecanismes 
necessaires pour qualifier les crimes graves, ainsi que sur la police de proximite et 
sa contribution a la stabilite sociale et a la paix. 

44. En novembre, l’UNICEF a facilite et appuye la participation d’un juge et de 
trois procureurs au premier cours international sur la justice pour mineurs organise a 
Luanda a l’intention de representants de la justice des pays de la Communaute des 
pays de langue portugaise. Ce cours contribuera aux efforts deployes a l’echelle 
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nationale pour mettre en place un systeme de justice pour mineurs qui soit conforme 
a la Convention relative aux droits de l’enfant et aux autres normes des droits de 
l’homme. 

45. Du 24 au 26 novembre, le B1NUGBIS a organise un atelier de trois jours a 
Bissau avec les services nationaux charges de faire respecter la loi et les 
responsables de la coordination des questions d’egalite 
des sexes s’occupant de la definition des instructions permanentes concernant les 
enquetes sur les crimes commis contre des femmes, des enfants et des personnes 
vulnerables. Le 4 decembre, le BINUGBIS a acheve un atelier de 10 jours a Bissau 
sur les programmes de formation de base des policiers en fonctions qui sont soumis 
au processus de certification et des nouvelles recrues de la police. Le 8 decembre, le 
BINUGBIS a organise un atelier de 10 jours a Bissau sur la mise au point 
destructions permanentes concernant la conduite que doivent adopter les agents de 
police. 


C. Bons offices de l’Organisation des Nations Unies 

46. Au cours de la periode consideree, qui a ete marquee par une aggravation des 
tensions entre les organes souverains de l’Etat et au sein du principal parti politique 
a la suite du renvoi du Premier Ministre Simoes Pereira, mon Representant special a 
fait pleinement usage de ses bons offices en lanfant, en etroite coordination avec les 
partenaires internationaux, un cycle intense de consultations avec des personnalites 
politiques clefs et d’autres parties prenantes nationales. Ces consultations visaient a 
creer un climat propice pour trouver une issue pacifique a la crise politique en cours 
en encourageant l’adoption de mesures de confiance et l’ouverture d’un dialogue 
constructif. En particulier, mon Representant special a organise des reunions 
formelles et informelles avec les partenaires internationaux et les grands groupes 
regionaux (Union africaine, Communaute des pays de langue portugaise, CEDEAO 
et Union europeenne) pour parvenir a une comprehension commune de la crise et 
formuler une strategie coordonnee afin d’eviter toute escalade des tensions. Tout en 
faisant pleinement usage de ses bons offices pour mobiliser les principaux acteurs 
nationaux, en particulier le President, le nouveau Premier Ministre Carlos Correia, 
Simoes Pereira, en sa qualite de chef du PA1GC, et le President du Parlement, mon 
Representant special a souligne que les differends politiques devaient etre regies 
d’une maniere inclusive, cooperative et constructive. 11 a egalement continue a 
plaider en faveur de la reprise du dialogue pour permettre un accord et il appele les 
acteurs politiques a mettre leurs differences personnelles de cote au nom de l’interet 
national. 

47. Du l er au 3 septembre, mon Representant special a tenu des consultations a 
Lisbonne avec les autorites portugaises (le President, le Premier Ministre, le 
Ministre des affaires etrangeres et le President du Parlement), ainsi qu’avec le 
Secretaire executif de la Communaute des pays de langue portugaise. 11 a egalement 
rencontre le Premier Ministre et le Ministre des affaires etrangeres le 12 janvier. Au 
cours de ces reunions et en d’autres occasions, il a essaye de maintenir l’attention 
de la communaute internationale sur la Guinee-Bissau pour encourager les 
partenaires a apporter un soutien au pays sur les plans materiel, technique et 
financier afin d’appuyer les efforts visant a promouvoir la stabilisation politique et 
le developpement socioeconomique durable. 
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D. Aide apportee au Gouvernement bissau-guineen 
pour mobiliser une assistance et harmoniser 

et coordonner les initiatives prises dans ce domaine 

48. Mon Representant special a de nouveau demande aux partenaires 
internationaux d’apporter un soutien a la Guinee-Bissau sur les plans materiel, 
technique et financier. En outre, il a continue de promouvoir l’adoption d’une 
approche internationale coordonnee en matiere de developpement socioeconomique 
durable. 

49. Mon Representant special a travaille avec les partenaires internationaux a 
Bissau pour degager une comprehension commune de la crise et elaborer une 
strategie coordonnee afin d’eviter toute escalade des tensions. Dans ce contexte, il a 
preside les reunions mensuelles des partenaires internationaux basees a Bissau pour 
faciliter les echanges d’information et la diffusion d’un message coordonne. A ces 
reunions, les partenaires internationaux ont souligne la necessite pour les parties 
prenantes nationales de faire respecter la Constitution et d’engager un dialogue sans 
exclusive visant a promouvoir une stability politique durable et la cohesion au sein 
du parti. 

50. Du l er au 3 septembre, mon Representant special a tenu des consultations a 
Lisbonne avec le President, le Premier Ministre, le Ministre des affaires etrangeres 
et le President du Parlement du Portugal, ainsi qu’avec le Secretaire executif de la 
Communaute des pays de langue portugaise. Tous les interlocuteurs se sont declares 
disposes a aider la Guinee-Bissau a regler la crise politique. Le 10 decembre, il a 
rencontre le President de la Cote d’Ivoire, Alassane Ouattara, avant la vingt- 
huitieme reunion de haut niveau des chefs de missions de maintien de la paix en 
Afrique de l’Ouest, qui a eu lieu a Abidjan le 11 decembre. Le President Ouattara a 
reitere les appels de la CEDEAO a la communaute internationale pour qu’elle 
apporte un soutien a la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

51. Par l’intermediaire du PNUD, le systeme des Nations Unies s’emploie avec le 
Gouvernement et l’Union europeenne a mettre en place des mecanismes efficaces de 
coordination de l’aide et de suivi des annonces de contribution faites en mars 2015 
lors de la table ronde avec les partenaires, pour un montant total d’environ 
1,3 milliard de dollars. Depuis les annonces de contribution faites par les acteurs 
internationaux, jusqu’a 150 millions de dollars ont ete rectus de la part de la Banque 
mondiale, du Fonds international de developpement agricole, du Fonds pour la 
consolidation de la paix, de la Banque africaine de developpement, de la Banque 
ouest-africaine de developpement et du Portugal. 

E, Renforcer les institutions democratiques et donner 
aux organes de l’Etat les moyens de fonctionner 
efficacement dans le respect des regies constitutionnelles 

52. Du 30 octobre au l er novembre, la Commission speciale sur la reforme 
constitutionnelle de l’Assemblee nationale a organise, avec le soutien du 
B1NUGBIS, une retraite a Canchungo (region de Cacheu) pour proceder au 
lancement officiel de ses activites. Les participants ont examine le projet de 
calendrier d’activites de la Commission jusqu’a la fin de 2016 ainsi que son mandat, 
son reglement interne, sa strategie de communication et son projet de budget. La 
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Commission s’est reunie a nouveau le 5 novembre pour approuver lesdits 
documents. 

53. Le 4 novembre, le BINUGBIS a organise une reunion entre le Mouvement 
national de la societe civile pour la paix, la democratic et le developpement et la 
Plateforme d’organisations non gouvernementales et dissociations locales de 
Bafata, pour promouvoir les interactions entre societe civile et membres du 
Parlement. Les participants a la reunion, dont plus de 35 representants 
d’organisations de la societe civile, ont examine des questions liees a la justice, aux 
droits de 1’homme et au developpement socioeconomique, en particulier les 
problemes d’infrastructure et de transport qui se posent dans la region. Une reunion 
analogue a eu lieu le 10 novembre a Sao Domingos. Les 27 participants y ont 
examine les principaux problemes economiques et sociaux touchant leur region, 
notamment les droits de douane grevant les produits nationaux, les litiges fonciers, 
les vols de betail, l’acces insuffisant aux services de base et la justice. Les 
participants a l’une et l’autre reunions ont selectionne cinq representants qui ont 
rencontre, les 11 et 18 decembre respectivement, les membres de la Commission 
specialisee sur les questions sociales de l’Assemblee nationale, afin de leur 
presenter leur rapport. Ledit rapport comportait des recommandations sur la maniere 
d’aborder les problemes releves dans les reunions et sur les moyens d’encourager 
l’interaction entre le Parlement et les electeurs. La Commission s’est felicitee de 
l’initiative et s’est engagee a faire la liaison avec les electeurs bissau-guineens. 

54. Du 27 au 29 decembre, le BINUGBIS a aide a organiser, simultanement dans 
les villes de Bafata, de Buba et de Sao Domingos, un atelier de formation en matiere 
de communication, de plaidoyer et de lobbying. La formation visait a permettre aux 
organisations de la societe civile de jouer un role plus constructif dans le processus 
democratique de la Guinee-Bissau et dans la gouvernance du pays. Quelque 25 
personnes ont pris part a chacun des ateliers. 

55. Au cours de la periode consideree, le PNUD a collabore avec l’Assemblee 
nationale et la Cour des comptes afin de renforcer leur role de chef de file dans le 
domaine de la gouvernance economique. 11 a egalement aide le Ministere de 
l’economie et des finances a publier le rapport trimestriel sur les finances publiques 
dans trois regions (Quinara, Gabu et Cacheu), qui a ete porte a la connaissance des 
autorites traditionnelles et locales, des organisations religieuses et des organisations 
de femmes, des elus locaux et des associations de jeunes. Le PNUD a egalement 
aide le Ministere des services publics, du travail et de la modernisation a creer et a 
exploiter un service charge de surveiller les mecanismes et programmes de 
decentralisation de maniere a ameliorer l’efficacite et la transparence de la fonction 
publique. 

56. Le 18 decembre, avec l’appui du BINUGBIS, l’Institut national d’etudes et de 
recherche de Guinee-Bissau a tenu une serie de sept conferences, lancees le 30 juin, 
a l’occasion de son trentieme anniversaire. Quelque 500 participants representant 
les milieux universitaires, la fonction publique, les partis politiques, le corps 
diplomatique et l’ONU ont assiste aux reunions. Les debats ont porte, notamment, 
sur les difficultes structurelles penalisant le secteur de la justice, la gestion des 
frontieres, la stabilite politique et la reforme constitutionnelle. Les conferences 
visaient a aider l’Institut a relancer les initiatives visant a promouvoir le debat et les 
etudes scientifiques sur les realites sociopolitiques du pays et a stimuler un dialogue 
ouvert. 
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F. Fournir des conseils et un appui strategiques 

et techniques en vue de la mise en place de systemes 
efficaces et rationnels de maintien de l’ordre, de justice 
penale et d’administration penitentiaire 

57. Au cours de la periode consideree, le bureau regional du BINUGBIS a Sao 
Domingos a continue de collaborer avec des organismes locaux de maintien de 
l’ordre, des autorites regionales et des representants de la societe civile afin 
d’evaluer et de formuler des recommandations sur les moyens d’endiguer la 
progression de la criminalite. Du 10 au 18 aout, le BINUGBIS et le PNUD ont 
facilite des rencontres, a Bissau et dans les regions, entre line mission d’experts de 
la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries et des specialistes bissau-guineens de la reforme du secteur de la 
securite et de l’etat de droit a Bissau et dans les regions. La mission avait pour 
principal objectif d’examiner des moyens d’ameliorer la coordination globale dans 
les domaines de la reforme du secteur de la securite et de l’etat de droit, notamment 
la programmation conjointe de l’ONU. 

58. A cinq reprises entre septembre et novembre, le BINUGBIS a visite le Bureau 
du Procureur general, a la demande de ce dernier, pour lui prodiguer assistance et 
conseils techniques dans le cadre d’enquetes en cours concernant des acteurs 
politiques et militaires. 

59. Le BINUGBIS a appuye l’organisation du cinquieme Forum national sur la 
justice penale, qui s’est tenu du 2 au 4 decembre a Bissau. Quelque 70 hauts 
fonctionnaires y ont examine des questions concernant la criminalite 
environnementale, [’elaboration d’une politique nationale sur la justice penale et la 
revision du projet de code de justice militaire. Les participants ont formule les 
grandes recommandations suivantes : a) proteger l’environnement en penalisant des 
actes tels que la peche illegale, le commerce illegal du bois et l’exploitation de 
zones protegees; b) mettre en place un systeme de collecte de donnees permettant de 
mesurer la criminalite et d’etablir des statistiques sur la criminalite; c) veiller a ce 
que les dispositions du Code de justice militaire soient conformes aux normes 
nationales et internationales. 

60. Les 10 et 11 novembre, le BINUGBIS a organise, a l’lnstitut de la defense 
nationale de Bissau, deux stages de sensibilisation destines a des officiers superieurs 
de la Police judiciaire militaire, magistrats militaires et representants du Ministere 
de la defense. Dix-neuf magistrats militaires, dont deux femmes, et 22 officiers 
superieurs de la police judiciaire militaire, dont une femme, ont participe a cette 
manifestation, qui visait a sensibiliser les participants aux principes regissant 
[’administration de la justice par les tribunaux militaires. 

61. Le 26 novembre, le bureau regional du BINUGBIS a Buba a apporte une aide 
aux autorites locales de la region de Quinara pour la creation d’un conseil 
consultatif regional, offrant l’occasion a 50 representants, dont cinq femmes, y 
compris des representants de l’administration locale, d’organisations de la societe 
civile, des notables locaux et des dignitaires religieux ainsi que des representants 
d’organismes de securite, de faire part des preoccupations relatives a la paix, a la 
securite et au developpement suscitees dans la region. La creation du Conseil 
devrait aider a juguler la criminalite et les violations des droits de l’homme ainsi 


16-01538 


13/20 



S/2016/141 


qu’a promouvoir la consolidation de la paix, la securite publique et le 
developpement. 

62. Le PNUD a continue de soutenir l’apport gratuit de services d’aide 
juridictionnelle et de mediation aux populations les plus vulnerables, y compris les 
femmes, par le biais des Centres pour Faeces a la justice de Bissau et des regions de 
Cacheu, d’Oio et de Bafata. Le Centre de formation judiciaire, appuye par le PNUD, 
a continue de dispenser une formation a 196 magistrats et agents du systeme de 
justice. 


G. Promouvoir et proteger les droits de l’homme, mener 
des activites de surveillance des droits de l’homme 
et en rendre compte 

63. En depit des nombreuses pressions exercees par le B1NUGBIS, la revision du 
statut de la Commission nationale des droits de l’homme en vue de sa mise en 
conformite avec les Principes de Paris a pris du retard - lequel, a son tour, s’est 
repercute sur les activites du Comite interministeriel visant a mettre en reuvre les 
recommandations de l’examen periodique universel et d’autres organes 
conventionnels des droits de l’homme. L’instabilite politique regnant en Guinee- 
Bissau a par ailleurs empeche le B1NUGBIS d’aider le Gouvernement a avancer 
dans l’execution de son plan d’action national en faveur des droits de l’homme. 

64. Le B1NUGBIS a aide les autorites nationales a organiser, les 27 et 28 octobre, 
un atelier sur l’impunite, comme suite a la premiere Conference nationale sur 
l’impunite, la justice et les droits de l’homme, qui s’est tenue en 2013 dans le cadre 
de la Declaration et du cadre strategique de Bamako sur l’impunite, la justice et les 
droits de l’homme de 2011. Cinquante participants des secteurs de la justice, de la 
defense et de la securite, de la fonction publique, de l’Assemblee nationale, des 
partis politiques et des organisations de la societe civile ont mis au point un plan 
d’action national prevoyant des strategies et des mecanismes visant a combattre 
l’impunite, a assurer une justice efficace et accessible et a promouvoir et proteger 
les droits de l’homme. 

65. A la demande du Ministere de 1’education, le BINUGBIS a organise une 
formation aux droits de l’homme a 1’intention de 50 enseignants d’ecoles 
secondaires, dont 10 femmes, dans les regions de Bafata et de Gabu, en novembre et 
decembre, respectivement. Le 4 decembre, le BINUGBIS a aide la faculte de droit 
de l’Universite Amilcar Cabral a organiser une conference sur le cinquantenaire de 
l’adoption du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, afin de 
familiariser ses etudiants avec ces instruments internationaux et de les inciter a en 
appuyer la mise en CEUvre. 

66. Du 30 novembre au 5 decembre a Farim, dans la region d’Oio, le BINUGBIS a 
realise, lors d’un stage de formation destine a 60 membres de la societe civile 
locale, dont 41 femmes, un travail de diffusion des lois sur la lutte contre les 
mutilations genitales feminines, contre la traite des etres humains et contre la 
violence familiale. Au cours de la periode consideree, 1’UNICEF et le FNUAP ont 
continue de travailler de concert avec le Comite national pour l’abandon des 
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pratiques nefastes afin d’appuyer la mise sur pied de strategies nationales visant a 
1’elimination des mutilations et ablations genitales feminines. 

67. Dans le cadre de la Journee internationale des droits de l’homme, celebree le 
10 decembre, le BINUGB1S a facilite, en collaboration avec l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, [’organisation d’un 
programme d’activites dans les regions de Gabu, de Bafata, d’Oio et de Quinara et a 
Bissau, en vue d’appuyer la campagne « 16 journees de mobilisation contre la 
violence sexiste ». Organise sous l’egide du Ministere de la femme, de la famille et 
de la cohesion sociale, le programme prevoyait une formation destinee aux enfants 
d’age scolaire, des conferences donnees a la faculte de droit et dans des 
etablissements d’enseignement secondaire, des marches et des concerts consacres a 
la question de la protection des droits de l’homme destines aux prisonniers et 
detenus des etablissements penitentiaries du pays. La communaute internationale a 
en outre aide un groupe d’organisations de la societe civile a organiser une 
quinzaine des droits de l’homme - prevoyant notamment une serie de 
manifestations culturelles - a la Casa dos Direitos (Maison des droits), centre local 
de documentation sur les droits de l’homme situe a Bissau. 

68. Le B1NUGBIS, le PNUD et l’UNICEF ont egalement continue de renforcer les 
capacites en matiere de droits de l’homme de l’appareil judiciaire et des agents de la 
force publique ainsi que des militaires. Pendant la periode consideree, l’appui 
technique et materiel apporte par l’UNICEF a la Garde nationale, aux organisations 
non gouvernementales et au Comite national de lutte contre la traite des etres 
humains a permis d’intercepter en divers points de la frontiere, dans les regions de 
Gabu et de Tombali, 31 enfants separes de leur famille. Les operations conjointes de 
la Garde nationale et des organisations de la societe civile chargees de la protection 
de l’enfance ont egalement permis de rapatrier et de reinsurer en Guinee-Bissau 39 
enfants talibes provenant du Senegal et de Gambie. 

69. Le BINUGBIS a offert a 60 membres de l’appareil judiciaire et a 
30 formateurs d’instructeurs militaires une formation aux droits de 1’homme mettant 
l’accent sur l’integration des droits de l’homme dans l’administration de la justice 
ainsi que sur le programme de formation des forces armees. 


H. Fournir des conseils et un appui strategiques 
et techniques au Gouvernement bissau-guineen 
pour l’aider a lutter contre le trafic de drogues 
et la criminalite transnationale organisee 

70. Du 10 au 21 aout, le BINUGBIS, en coordination avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL), a aide la Police chargee de l’ordre public, la Garde 
nationale, la Police judiciaire militaire et les procureurs locaux a mettre a execution 
l’operation Padlock II, qui vise a controler, grace a la Base de donnees 
d’INTERPOL en reseau mobile (MIND), la circulation des personnes et des biens a 
travers les points de passage de la frontiere situes dans les regions orientale et 
meridionale de la Guinee-Bissau. 

71. Le 21 aout, les services bissau-guineens, liberiens et sierra-leonais de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee ont participe a un atelier regional, tenu 
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a Dakar sous la coordination de l’ONUDC, afin de decrire la structure 
organisationnelle de leurs pays respectifs, de soulever les problemes operationnels 
rencontres et de mettre en commun les enseignements tires. Le deuxieme protocole 
interorganisations de collaboration et d’operations conjointes en matiere de 
renseignement, d’enquete et de repression dans la lutte les stupefiants et substances 
psychotropes a ete signe a cette occasion. 

72. Le Comite politique de haut niveau relatif de 1 ’Initiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest s’est reuni a Bissau le 24 novembre, sous la presidence conjointe de mon 
Representant special pour la Guinee-Bissau et de mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, Mohammed Ibn Chambas; 40 representants de haut niveau de la 
communaute internationale et de 1’ONU, y compris les Ministres de l’interieur de 
Guinee et de Sierra Leone ainsi que le Procureur general du Liberia, etaient presents 
a la reunion. Les participants ont salue et appuye les efforts deployes par les 
autorites bissau-guineennes, depuis le retour du pays a l’ordre constitutionnel en 
2014, pour lutter contre la criminalite transnationale organisee. Le Comite des 
politiques a fait le bilan des progres accomplis sur le plan de l’lnitiative, examine 
des solutions pensees pour les pays a faibles taux de mise en oeuvre et arrete de 
nouvelles orientations strategiques visant a proroger jusqu’en 2017 le programme de 
l’lnitiative. Le Comite a reaffirme son appui a la mise en oeuvre du Plan d’action 
regional de la CEDEAO visant a lutter contre les problemes de plus en plus graves 
du trafic de drogues, de la criminalite organisee et de la toxicomanie en Afrique de 
l’Ouest (2008-2015). A Tissue de la reunion, les membres du Comite ont egalement 
reaffirme leur engagement resolu a mettre en oeuvre le programme de 1 ’Initiative, 
notamment dans le cadre d’une coordination strategique aux niveaux national, 
regional et international. 

73. Les 30 novembre et l er decembre, avec l’appui du B1NUGBIS, les Ministres 
de la defense et de la justice ont copreside un seminaire organise par TInstitut de la 
defense nationale pour examiner la question de la criminalite transnationale 
organisee, dont le trafic de drogues, et ses consequences nefastes sur la stabilite et 
la gouvernance de la Guinee-Bissau et de la sous-region. 

74. Simultanement, a Bissau, l’ONUDC a demarre, en collaboration avec le 
B1NUGB1S, un stage de formation de formateurs sur la traite des etres humains. 
Dispensee jusqu’au 4 decembre, la formation etait une initiative menee 
conjointement par l’ONUDC et la Communaute des pays de langue portugaise, avec 
la participation de TObservatoire portugais de la traite d’etres humains. 

75. Le 11 decembre, le BINUGB1S a rouvert son bureau regional de Tile de 
Bubaque, dans Tarchipel des Bijagos, qui s’occupera, notamment, d’aider les 
autorites nationales a surveiller les activites liees aux stupefiants et a la criminalite 
transnationale organisee. Deux fonctionnaires y ont ete detaches. 
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I. Prendre en compte le principe de l’egalite des sexes 
dans l’entreprise de consolidation de la paix, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
du Conseil de securite 

76. En collaboration avec [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture et le Collectif politique des femmes, le B1NUGBIS a organise deux 
ateliers de formation sur le droit foncier et le reglement des conflits, a Bolama 
(region de Quinara) les 15 et 16 aout et a Quinhamel (region de Biombo) les 21 et 
22 aout, respectivement. Ces ateliers visaient a renforcer les capacites des femmes 
dirigeantes et membres de la societe civile dans les domaines du droit foncier, de 
l’egalite des sexes, du dialogue communautaire, de la violence sexiste et du 
reglement des conflits. 

77. Les 23 et 24 octobre a Canchungo (region de Cacheu), le B1NUGBIS a 
organise un atelier de formation sur l’egalite des sexes et la reforme du secteur de la 
securite, en collaboration avec deux comites de femmes crees au sein des 
institutions de la defense et de la securite. Trente-cinq femmes de la marine, de 
l’armee, des forces aeriennes, de la Garde nationale et de la Police de l’ordre public 
ont re(?u cette formation visant a renforcer la capacite de promouvoir et de proteger 
les droits de la femme en vertu de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 
Les participantes se sont dites preoccupees par les inegalites entre les sexes existant 
au sein des forces armees et des institutions chargees de la securite. 

78. Les 23 et 24 novembre, la Commission parlementaire specialisee sur les 
femmes et les enfants et le Reseau national des femmes parlementaires ont organise, 
a Bissau, un atelier consacre a la validation d’un projet de loi sur les quotas 
feminins visant a promouvoir la participation des femmes a la prise de decisions. 
Les participants ont reconnu la necessite de remanier davantage le projet de loi qui, 
une fois valide, sera presente a l’Assemblee nationale, pour approbation. 

79. Du 16 au 19 decembre, le B1NUGBIS a appuye, a la demande du Groupe 
parlementaire des femmes, 1’organisation d’un atelier de formation a la 
communication, au plaidoyer et au lobbying destine aux organisations feminines de 
la societe civile et aux femmes dirigeantes. 


J. CEuvrer avec la Commission de consolidation de la paix 
a la mise en oeuvre des priorites de la Guinee-Bissau 
en matiere de consolidation de la paix 

80. Le 21 octobre, la formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la formation a tenu une reunion informelle en vue d’examiner la situation 
politique et economique au lendemain de la crise politique qui a secoue le pays. Le 
nouveau Ministre des affaires etrangeres, Artur Silva, a participe a la reunion depuis 
Bissau. Celui-ci a expose a l’intention de la formation les priorites du 
Gouvernement et l’a assuree de la volonte politique des autorites de retablir la 
stability en Guinee-Bissau. 

81. Dans une declaration publiee le 26 octobre, la formation a engage les acteurs 
nationaux a surmonter les difficultes de gouvernance du pays par le pluralisme 
politique et la volonte de relancer la dynamique de progres dans des domaines clefs 
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tels que le secteur de la securite ou dans le cadre du programme de developpement 
Terra Ranka presente a la communaute des donateurs a la table ronde de mars 2015. 
Le 16 decembre, la formation a fait une autre declaration, dans laquelle elle a 
exhorte les dirigeants politiques a se montrer a la hauteur de l’occasion historique 
qu’ils avaient de briser le cycle de 1 ’instabilite et de la pauvrete. 


IV. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

82. Le Plan-cadre du partenariat entre les Nations Unies et le Gouvernement pour 
le developpement pour la periode 2016-2020 (Plan-cadre), visant a faciliter la mise 
en oeuvre du plan strategique et operationnel national 2015-2020 (Terra Ranka), a 
ete acheve et doit etre signe par le Gouvernement. Le budget prevu pour ce plan- 
cadre s’eleve a quelque 381 millions de dollars, dont 10 millions preleves sur le 
Fonds pour la consolidation de la paix. Un mecanisme de coordination pour sa mise 
en oeuvre a ete examine et defini en concertation avec les autorites nationales. Un 
plan commun de mise en oeuvre devrait etre finalise et adopte au cours du premier 
trimestre de 2016. 

83. Le 16 novembre, mon Representant special a convoque la troisieme reunion du 
Groupe des politiques strategiques de l’ONU afin de proceder avec lui a un examen 
des contributions du systeme des Nations Unies a 1’execution du mandat du 
B1NUGBIS. Les membres du Groupe ont egalement examine, dans le contexte du 
Plan-cadre, les mecanismes de coordination, de suivi et d’evaluation des activites du 
Gouvernement bissau-guineen et de l’ONU. 

84. Conformement aux conclusions d’une visite de travail menee a Bissau, du 15 
au 17 decembre, sous la direction du Departement des affaires politiques, j’ai 
demande au BINUGBIS et a l’equipe de pays des Nations Unies d’appuyer 
[’elaboration d’une strategie nationale et d’un programme conjoint sur l’etat de droit 
dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaires, et de favoriser une meilleure integration en offrant des 
possibilites de synergies et de collaboration dans les domaines de la reconciliation 
et de la reforme constitutionnelle. 


B. Information 

85. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a produit 25 emissions 
radiophoniques en creole et en portugais, qui ont ete diffusees sur les ondes de deux 
radios nationales. Ces emissions etaient consacrees aux droits de l’homme et a la 
problematique hommes-femmes, au developpement durable, a la paix et a la 
securite, a la justice et aux affaires humanitaires, a l’etat de droit et au processus de 
reconciliation nationale. Le BINUGBIS a aide la Commission chargee d’organiser 
la Conference nationale et la Commission speciale sur la reforme constitutionnelle a 
mettre au point leurs strategies de communication respectives et a elaborer leurs 
premieres activites de communication. 

86. Presidant le Groupe de la communication des Nations Unies, le BINUGBIS a 
dirige la mise sur pied de toute une serie d’activites marquant le soixante-dixieme 
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anniversaire de l’ONU, telles que des conferences sur [’Organisation, organisees a 
l’Universite Amilcar Cabral, a l’Universite Lusofona et dans des etablissements 
d’enseignement secondaire, une session parlementaire extraordinaire consacree a la 
Journee des Nations Unies, le 24 octobre, un concert et une exposition de 
photographies sur les objectifs de developpement durable et sur l’activite de 
l’Organisation en Guinee-Bissau. 

87. En depit des actions qu’il avait prevu de mener dans le domaine de 
l’information, le B1NUGBIS a dti retarder, en raison de la situation politique du 
pays, le travail qu’il devait effectuer conjointement avec le Ministere de la 
communication sociale sur le forum des medias et l’ajustement a la politique 
nationale pour le secteur de l’information. Le Plan-cadre du Partenariat des Nations 
Unies pour le developpement n’a pas ete signe, ce qui a egalement eu une incidence 
negative sur la strategie de communication du BINUGBIS et sur les mecanismes de 
coordination connexes. 


C. Surete et securite du personnel 

88. Dans l’ensemble, les conditions de securite sont restees relativement stables 
dans tout le pays au cours de la periode consideree. Quatre cas de petite delinquance 
et trois accidents mineurs de la circulation impliquant des membres du personnel 
des Nations Unies ont ete signales. Face aux alertes constantes a la menace 
terroriste dans la sous-region, des mesures de prevention ont ete mises en place au 
BINUGBIS et a la Maison des Nations Unies, et le personnel a ete averti de la 
necessity d’etre vigilant. 


V. Observations 

89. La crise politique divisant les rangs du principal parti politique, le PAIGC, 
ainsi que les dirigeants politiques de Guinee-Bissau, qui empeche le pays, depuis 
plus de six mois, de progresser dans l’execution de son programme national de 
reforme, est tres inquietante. L’impasse dans laquelle se trouve le pays sape les 
espoirs suscites par le succes de la table ronde des partenaires en mars, lors de 
laquelle les partenaires internationaux ont exprime leur soutien sans precedent au 
Plan strategique et operationnel national pour la periode 2015-2020. La crise risque 
d’ebranler davantage les institutions de l’Etat, deja fragiles, et le processus de 
consolidation de la paix dans son ensemble. 

90. Dans un tel contexte, ce sont les Bissau-Guineens qui ne pourront pas 
beneficier des avantages promis par leur gouvernement democratiquement elu, 
puisqu’ils sont encore loin de voir des ameliorations tangibles dans leur situation 
socioeconomique. J’engage les dirigeants de la Guinee-Bissau, notamment le 
President, le Premier Ministre, le President du Parlement et les responsables des 
partis politiques, a donner suite a 1’engagement qu’ils ont pris d’instaurer la stability 
politique en Guinee-Bissau et, ce faisant, d’oeuvrer dans l’interet de la nation. 

91. Je felicite les partenaires regionaux et internationaux de la Guinee-Bissau, en 
particulier la CEDEAO, l’Union africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise, l’Union europeenne et les partenaires bilateraux qui, de concert avec 
l’ONU, demeurent resolus a investir le temps et les ressources qu’il faudra pour 
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aider le peuple bissau-Guineen dans sa quete de paix et de stability durables. Je 
tiens egalement a saluer le role important et salutaire joue par la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau, et je voudrais exhorter les Etats Membres a envisager 
d’apporter une assistance financiere a la CEDEAO pour 1’aider a maintenir sa 
Mission. 

92. Je constate avec satisfaction que les forces armees sont restees dans leurs 
casernes, s’abstenant de toute ingerence dans les affaires politiques du pays. 
J’encourage les autorites nationales responsables de ce secteur a redoubler d’efforts, 
dans la mesure de leurs moyens, pour faire progresser la mise en oeuvre de la 
reforme du secteur de la securite, y compris ses aspects lies a la retraite et la 
reintegration. Je forme l’espoir que les partenaires bilateraux, regionaux et 
internationaux mobiliseront l’appui financier et technique necessaire pour faire 
avancer ce processus. J’engage egalement le Gouvernement a mettre en oeuvre le 
plus rapidement possible, en cooperation avec les partenaires, les mecanismes 
requis pour coordonner les promesses de contribution et en assurer le suivi. Le 
systeme des Nations Unies demeure dispose a prefer son concours technique dans ce 
domaine. 

93. J’invite egalement l’Assemblee nationale, la Commission speciale sur la 
reforme constitutionnelle et la Commission chargee d’organiser la Conference 
nationale a accelerer leurs travaux tout en faisant le meilleur usage possible des 
competences techniques fournies par l’ONU. De meme, l’Organisation continuera 
d’offrir son appui, a la demande et selon qu’il conviendra, a d’autres initiatives 
visant a renforcer la stabilite en Guinee-Bissau, notamment a la formulation d’un 
pacte de stabilite. 

94. Je demeure preoccupe par la precarite persistante du systeme de justice penale 
de Guinee-Bissau ainsi que par l’enlisement de l’enquete sur les violations 
flagrantes des droits de l’homme commises par le passe et de l’instauration de 
mecanismes de responsabilisation. J’engage a nouveau les autorites nationales a 
mettre en oeuvre les plans de reforme de la justice, le plan national de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee et les recommandations formulees en janvier 
2015 dans l’examen periodique universel de la Guinee-Bissau au Conseil des droits 
de l’homme. J’engage egalement les autorites nationales a ratifier tous les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme qui ne l’ont pas encore 
ete. 

95. Le mandat du BINUGBIS expire le 28 fevrier mais il reste encore beaucoup a 
faire, notamment pour aider a trouver une solution durable a la crise politique 
actuelle. C’est pourquoi, je recommande que le mandat du BINUGBIS soit proroge 
pour une annee supplementaire, soit jusqu’au 28 fevrier 2017. 

96. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special, 
Miguel Trovoada, ainsi qu’au personnel du BINUGBIS et de l’equipe de pays qui 
ont travaille sous sa houlette, de meme qu’aux partenaires bilateraux, regionaux et 
internationaux pour leur contribution indefectible aux efforts de consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 
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